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La COFAC (Coordination des Fédérations et Associations de Culture et de 
Communication) est une coordination qui rassemble une vingtaine de fédérations 
culturelles les plus représentatives, œuvrant dans les différents champs de la 
culture : le patrimoine, le spectacle vivant, la musique, le théâtre, la radio, la 
vidéo et aussi de l’éducation populaire. 
 
La COFAC représente ainsi près de 42 000 associations culturelles.  
 
La COFAC se positionne comme "pôle culture" du Mouvement associatif et 
permet aux acteurs associatifs de réfléchir et d’agir de manière concertée sur la 
place des associations, des bénévoles, des amateurs et des usagers dans 
l’élaboration des politiques culturelles. 
 
 

           

       

             

          

 

 

I. LE FONCTIONNEMENT INTERNE 
 
Membres de la COFAC  
 
A Cœur Joie (AJC) – Association nationale des Professeurs d’Art Dramatique (AnPad) – Confédération 
Française des Batteries Fanfares (CFBF) – Confédération des Maisons des Jeunes et de la Culture de 
France (CMJCF) - Confédération Musicale de France (CMF) - Confédération Nationale des Foyers Ruraux 
(CNFR) - Enfance et Musique - Fédération d’Associations du Théâtre Populaire (FATP) –- Fédération 
Française des Ecoles de Cirque (FFEC) – Fédération des Ecomusées et Musées de Société (FEMS) - 
Fédération Française de Cinéma et Vidéo (FFCV) – Fédération Française des Fêtes et Spectacles 
Historiques (FFFSH) - Fédération Française des Maisons des Jeunes et de la Culture (FFMJC) - Fédération 
Française des Sociétés d’Amis des Musées (FFSAM) - Fédération des Usagers du Spectacle Enseigné – 
(FUSE) - Fédération Nationale des Compagnies de Théâtre et d’Animation (FNCTA) – Fédération Sportive 
et Culturelle de France (FSCF) – Jeunesses Musicales de France (JMF) – Ligue de l’Enseignement – 
Patrimoine-Environnement – Union des Fanfares de France (UFF) – Union Rempart – Territoires et 
Cinémas. 
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Bureau de la COFAC  
 
Le Bureau est élu par le Conseil d’Administration. 
 

 Présidente : Marie-Claire MARTEL (FUSE) 

 Vice-présidente : Claire VAPILLON (FFMJC) 

 Vice-président : Alain de La BRETESCHE (Patrimoine-Environnement) 

 Secrétaire général : Olivier LENOIR (REMPART) 

 Secrétaire général adjoint : Vinent NIQUEUX (Les JMF France) 

 Trésorier : Alain LABROUCHE (FATP) 

 Membre : Catherine PEREZ (FSCF)  

 Membre : Jean-Luc GONNEAU (Territoires et Cinémas) 
 

Activité statutaire 
 
La COFAC a connu une importante activité statutaire en 2015 : 
 
Une Assemblée Générale : le 19 mai.  
 
Six Conseils d’Administration : les 20 janvier, 10 mars, 19 mai, 17 juin, 17 septembre, 26 
novembre. 
 
Un Conseil d’Administration exceptionnel : le 26 août. 
 
Un CA thématique : le 26 novembre.  « Service civique dans le secteur culturel et le lancement 
du programme Citoyens de la culture ». Invitée : Claire LAMBOLEY, experte de haut niveau, 
référente service civique MCC 
 
Les membres du Bureau se sont réunis avant chaque Conseil d’Administration ou à la demande 
de l’un de ses membres ou de la coordinatrice. 
 

Adhésion 
 
La COFAC a accueilli en 2015 un nouveau membre : la Fédération Française des Fêtes et 
Spectacles Historiques (FFFSH). 
 
L’année 2015 a permis de préparer la ré adhésion de Peuple et Culture. 

 
Fonctionnement et coordination 
 
Eva CAMPS, coordinatrice nationale a travaillé sur les dossiers suivants : 

 Développement de la coordination en termes d’adhérents, de partenariats et 
de reconnaissance. 

 Pilotage et/ou suivi des principaux dossiers thématiques de la COFAC (l’EAC, 
pratiques en amateurs, réforme territoriale et son impact sur la culture…). 

 Régionalisation de la COFAC dans le cadre de la réforme territoriale. 

 Vie Associative de la COFAC et relations avec les adhérents. 

 Relations extérieures (Le Mouvement Associatif, CRDLA Culture et Opale, le 
Ministère de la Culture, Ministère de la Vie Associative).  

 Mise en place d’un plan de formation pour les bénévoles de la COFAC (FDVA). 

 Suivi des subventions. 
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 Communication interne et externe, dont la conception et la réalisation d’une 
lettre d’information et l’organisation de la 3ème Université d’Eté de la COFAC 
en Avignon. 

 Secrétariat, comptabilité et gestion courante de la COFAC. 

 
La coordinatrice s’est entretenue régulièrement avec différents représentants des fédérations 
membres pour faire le point tout au long de l’année. 

 
II. ACTIVITES 

 

Participation à de grands rendez-vous de la vie associative et des fédérations 
 

Janvier  

 Présentation du rapport d’Yves BLEIN sur la simplification pour les associations 
organisée par le Ministère des Sports, de la Jeunesse, de l'Education Populaire et de la 
Vie Associative (le 14 janvier) 

 Conférence associative organisée à l’Assemblée nationale par Françoise DUMAS, 
députée (le 20 janvier) 

 
Mars 

 Conférence-débat du Mouvement associatif, du FONJEP, Chorum et Jurisassociations: 
« Quels impacts de la crise sur la qualité de l’emploi dans les associations ? » (12 mars) 

 Conférence des régions du Mouvement associatif à Toulouse (20 mars) 
 

Mai 

 Journée sur les Groupements d’Employeurs (le 21 mai) 
 

Juin 

 Rencontres Numériques organisées par le Ministère de la Culture sur le thème 
« Education à l’image, au média et à la numérique » (8 juin) 

 Journée d’information et de témoignages de pratiques sur le déploiement du service 
civique en association organisée par le Mouvement associatif (le 18 juin)  

 Assemblée Générale du Mouvement Associatif (23 juin) 

 Colloque au Sénat « Quel avenir pour les conservatoires ? » (le 24 juin) 
 

Juillet 

 Participation aux temps forts de rencontre des acteurs culturels à Avignon en juillet. 
 

Octobre 

 Salon National de l’ESS à Niort (les 23 et 24 octobre) 
 

Novembre 

 Séminaire du Mouvement associatif (les 4 et 5 novembre) 
 

Décembre 

 Congrès Fédéral de la FSCF à Villefranche-sur-Saône (le 12 décembre) 
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Groupes de travail 
 

Les pratiques en amateur 

Le groupe de travail sur les pratiques en amateur, piloté depuis juin 2015 par Gilles EL ZAIM, a 
soumis sa contribution au CESE sur l’avant-projet de loi relatif à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine. 
 
Le groupe a participé activement aux concertations organisées par le Ministère de la Culture 
sur le projet de loi sur la création artistique, patrimoine et architecture, notamment sur 
l’article 11A. 
 

L’Education Artistique et Culturelle (EAC) 

Ce groupe de travail, animé par Claire VAPILLON, propose une réflexion sur l’éducation 
artistique et culturelle qui doit être pour les associations de la COFAC, un lieu de ressources et 
de partage d’expériences. En 2015 le travail s’est concentré sur la définition de l’EAC, l’impact 
des rythmes scolaires et la veille. 
 

L’activité, l’emploi, le bénévolat et la structuration du secteur 

L’année 2015 s’est traduite par la sensibilisation de nos réseaux aux actions du CRDLA Culture 
et au dispositif DLA, ainsi que par la mobilisation, sur le territoire national, des têtes de réseau 
et acteurs du mouvement associatif afin de consolider la création d’emplois et améliorer leur 
qualité. 
 
La production de la ressource en direction des chargés de mission DLA (fiches DGCA, reforme 
territoriale) et des acteurs culturels du réseau de la COFAC ont favorisé la construction du 
cadre de travail de notre coordination.  Dans sa réflexion en 2015 la COFAC a également 
articulé la question de l’emploi aux autres formes d’activités humaines dans les associations 
(bénévolat, volontariat) et à la structuration du secteur.  
 
En tant que co-pilote du CRDLA Culture, la COFAC a été régulièrement sollicitée par 
l’association Opale, opérateur du CRDLA. (cf. Relations avec le CRDLA Culture/Opale) 
 

Reconnaissance et validation du bénévolat associatif 

Le groupe « Reconnaissance et validation du bénévolat associatif » a été transformé en groupe 
« Bénévolat, volontariat, emploi », piloté par : Jean-Damien TERREAUX et Vincent NIQUEUX. 
Claire LAMBOLEY, experte de haut niveau, référente service civique MCC a intervenu lors du 
CA du 26 novembre sur le « Service civique dans le secteur culturel et le lancement du 
programme Citoyens de la culture ». 
 

Groupe de travail « Territoires » (régionalisation/reforme territoriale) 

Le groupe « Territoires », co-piloté par Marie-Claire MARTEL et Olivier LENOIR a travaillé sur 
les statuts cadres pour les COFAC Régionales et a organisé deux réunions des régions, l’une en 
avril, l’autre en décembre 2015 (cf: « Les COFAC Régionales ») 
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Communication 
 

Lettre d’information 
 

La Lettre d’information de la COFAC est envoyée une fois par mois à environ 1000 abonnés. 

 
C’est un outil pour informer de l’actualité de la coordination, ses membres et partenaires en 
lien avec la culture et la vie associative. C’est aussi une veille quotidienne des actualités 
nationales et locales. 
 
 

Site internet 
 

www.cofac.asso.fr 
 

Taux de fréquentation : 
 

Sur 12 mois, nous évaluons à 39.487 visites par an (39.008 en 2014), soit en moyenne 3.290 
visites par mois (3.250 en 2014) et 111 visites par jour (106 en 2014). 

 
Audience maximale :  

209 visites le 22 octobre (publication de la lettre d’information d’octobre) 
 

 

 

Evénements 
 

Université d’été en Avignon 
 
 

   

La troisième édition de l’Université d’Eté en Avignon s’est déroulée le 17 juillet sous la forme 
d’un débat-rencontre co-organisé avec la FNCC sur le lien entre le secteur culturel associatif 
et les collectivités locales dans le cadre de la réforme territoriale. L’évènement accueilli par la 
Mairie d’Avignon, s’est terminé par la lecture d’un appel à concertation autour du projet de loi 
LCAP proposé par la FNCC, la COFAC et la CGT. 
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« Une loi pour de nouveaux droits » 
 
Déclaration.  
 
Les associations culturelles, les syndicats, les organisations professionnelles réuni-e-s à 
Avignon pour la rencontre organisée par la FNCC et la COFAC, ce vendredi 17 juillet 2015, 
signent ensemble cette déclaration et vous invitent à vous joindre à leur appel.  
 
Une loi pour de nouveaux droits « Au moment où nos valeurs républicaines ont subi la violence 
d’attaques contre la liberté d’expression, le projet de loi Liberté de création, architecture, 
patrimoine peut – doit – devenir un outil pour l’affirmation de la démocratie culturelle, des 
droits culturels et de la toujours nécessaire démocratisation des arts, de la culture et de leurs 
pratiques. Il faut se saisir de cette perspective législative pour développer des débats citoyens 
réunissant les professionnel-le-s, les élu-e-s, les associations culturelles sur tous les territoires. 
Un débat qui doit être porté devant et avec les parlementaires. » 

 

   

La session de l’après-midi organisée dans la calade de la Maison Jean Vilar s’est concentrée sur 
les pratiques en amateur et les synergies entre professionnels et amateurs. 
 
 

Les COFAC Régionales  
 
En 2015, la COFAC a entamé un travail de réflexion et de méthode autour du développement 
des COFAC Régionales dans le cadre de la réforme régionale. Deux réunions des régions se 
sont tenues les 28 avril et 8 décembre.  
 
La Cofac a entretenu des relations régulières avec l’ensemble des COFAC Régionales en activité 
et s’est rendue à la réunion organisée par la COFAC Poitou-Charentes à Niort. 
 
La COFAC a travaillé sur la mise à jour des statuts-cadres COFAC régionales et de la Chartre 
d’engagements mutuels COFAC-COFAC Régionales et COFAC-Délégués Régionaux. 
 

COFAC régionales : 
 

 COFAC Ile de France (COFACRIF) 

 COFAC Poitou-Charentes 

 COFAC Franche-Comté 
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Délégués régionaux : 
 

 Eddie GILLES DI PIERNO, Patrimoine Rhônalpin est nommé délégué en Rhône Alpes.   

 Fanny REYRE MENARD, FUSE est nommée déléguée de la région Pays de la Loire.   

 Catherine CHEVRET, A Cœur Joie est nommée en Basse Normandie.   

 Alain LABROUCHE, FATP est délégué pour la région Centre. 

 Sam KHEBIZI, Les Têtes de l’art (réseau des MJC) est délégué en PACA 

 Sybille WALLOIS, membre de la FUSE est déléguée en Picardie et Nord Pas de Calais.  

 

 

 
 
Présence de la COFAC au Salon de l'ESS à Niort en octobre et organisation d'un 
rassemblement des associations culturelles de la future grande région Aquitaine-Limousin-
Poitou-Charente pour travailler sur un texte de l'interpellation des candidats aux élections 
régionales afin de les sensibiliser aux enjeux du soutien au secteur associatif culturel. 

 
 
Formations des bénévoles 
 
La COFAC a signé une convention pluriannuelle avec le DJEVPA pour les formations des 
bénévoles (FDVA) : 

 Formation à la technique de la coordination nationale 

 Représentation et expression de la parole collective en région 

 Education artistique et culturelle 

 Réforme territoriale et son impact sur le secteur culturel. 

 La réforme des rythmes scolaires : outils pratiques 

 Formation à la législation sur le bénévolat et aux pratiques en amateur 

 Le Dispositif Local d'Accompagnement (DLA) dans le secteur culturel 

 Projets artistiques et culturels et mécénat de proximité 

 Connaissance et enjeux de l’économie sociale et solidaire et liens entre culture et économie 
sociale et solidaire 

 Reconnaissance et valorisation du bénévolat associatif : cadre juridique et démarches 

 UE et SIG : quels effets pour les associations culturelles ? 

 Formation à l'utilisation de l'outil d'autodiagnostic financier pour les associations culturelles 
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II. LES RELATIONS EXTERIEURES 
 
Relations avec le Mouvement associatif 
 
La COFAC a participé activement à la gouvernance du Mouvement associatif : 

 Alain de La BRETESCHE et Marie-Claire MARTEL ont représenté la COFAC aux 
assemblées statutaires du Mouvement associatif sur toute l’année. 

 Eva CAMPS a participé aux conférences des régions à Toulouse en mars. 
 
 
Représentations : 

 Marie-Claire MARTEL, a été nommée conseillère au CESE par décret du Premier 
Ministre.  Elle fait partie du groupe des associations dont les membres sont désignés 
par le Mouvement associatif.  Elle siège au Bureau du CESE. 

 Alain de la BRETESCHE a dirigé les travaux du groupe de travail sur le FSE et a fait 
partie des représentants associatifs au comité national de suivi FSE. 

 Claire VAPILLON a été nommée au comité de pilotage sur la gouvernance des systèmes 
d’information de la DJEPVA 

 Anne-Marie BOURROUILH a siégé au comité consultatif du FDVA. 
 
La COFAC a participé aux groupes de travail du Mouvement associatif : 

 Bénévolat-volontariat (Marie-Claire MARTEL) 

 Economie (Olivier LENOIR) 
 

 

Relations avec le CRDLA Culture/Opale 
 
En 2015, la COFAC a été pour la huitième année consécutive co-pilote du CRDLA Culture aux 
côtés de l’UFISC, elle a ainsi participé au comité de suivi du CRDLA Culture. 
 
Les actions avec le CRDLA Culture et Opale, opérateur délégué du CRDLA Culture ont été 
réalisées autour de quatre axes stratégiques : 

 Mobiliser, sur le territoire national, les têtes de réseau et les acteurs du 
mouvement associatif au profit du dispositif DLA. 

 Réaliser de la veille, de la capitalisation et repérer les innovations. 

 Apporter un appui-conseil et des ressources aux DLA départementaux et DLA 
régionaux. 

 Contribuer à la coordination, l’évaluation et la valorisation du dispositif. 
 

Dans le cadre du partenariat avec le CRDLA Culture/Opale la COFAC a obtenu un financement 
correspondant à l’équivalent d’un tiers temps de travail de la coordinatrice (environ 15. 000 
EUR) sur les objectifs du CRDLA-Culture, et sur une participation importante de Claire 
VAPILLON et Marie-Claire MARTEL. 
 

Relations avec le Ministère de la Culture et de la Communication 
 
En 2015, les liens avec l’administration culturelle se sont concentrés sur les discussions autour 
des pratiques en amateurs du projet de loi création artistique, patrimoine et architecture. (cf. 
Rapport Moral) 
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La DGCA a accordé à la COFAC une subvention exceptionnelle de 12.000 EUR pour la refonte 
de son site internet  
 

Relations avec l’Assemblée Nationale  
 
Audition à l'Assemblée nationale dans le cadre de la loi de Création, Architecture et 
Patrimoine. (cf. Rapport Moral) 

 

Relations avec le Conseil d’Etat  
 
Consultation sur la réserve citoyenne. 
 

Relations avec le HCVA 
 
Audition sur l’intérêt général dans le secteur culturel. 
 

Relations avec le CESE 
 
Contribution au CESE sur l’avant-projet de loi relatif à la liberté de la création, à l’architecture 
et au patrimoine sur les pratiques en amateur, les conservateurs et le patrimoine. 

 
Relations avec la FNCC 
 
Organisation du débat avec la FNCC à Avignon sur les « Associations culturelles et collectivités 
locales ».Participations aux rencontres organisées par la FNCC à Avignon en juillet.  

 
Relations avec l’UFISC 
 
Rencontres avec l’UFISC lors des comités de pilotage du CNAR-Culture, des réunions 
organisées à l’OPALE et à Niort.  

 
Relations avec les médias 
 
Collaboration avec les périodiques destinés aux responsables associatifs : Juris associations, 
Associations Mode d’Emploi, la Lettre du Spectacle, la Gazette des Communes. 
 
Alain de la BRETESCHE était membre en 2015 du comité scientifique de Juris Association, Alain 
LABROUCHE et Eva CAMPS se sont rendus au comité de rédaction d’Associations Mode 
d’Emploi. 
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Revue de presse 
 

Interview d'Alain de La Bretesche publiée le 20 février 2015 par l'Avise sur les enjeux liés à 
l'utilisation du FSE par le secteur associatif à l'occasion de la parution de la nouvelle 
publication du Mouvement associatif, « Associations et Fonds structurels européens ». 
 
"Associations et fonds structurels européens" 
 

A l’occasion de la parution de la nouvelle publication du Mouvement associatif, « Associations 
et Fonds structurels européens », l’Avise donne la parole à Alain de la Bretesche, 
administrateur du Mouvement associatif sur les enjeux liés à l’utilisation du FSE par le secteur 
associatif. 
 
Le Fonds social européen (FSE) est le principal instrument financier permettant  à l’Union  
européenne de concrétiser les objectifs de sa politique de l’emploi. Promotion de l'inclusion 
sociale et lutte contre la pauvreté ; investissement  dans l'éducation, les compétences et la 
formation tout au long de la vie...  En France, la déclinaison opérationnelle du FSE offre au tissu 
associatif un large éventail de mesures pour la mise en place d’actions favorisant la cohésion 
sociale des territoires. 
 
Au moment où la mise en œuvre de la programmation 2014-2020 des Fonds européens 
structurels et d’investissement (FESI) est désormais opérationnelle et à l’occasion de la 
parution de la nouvelle publication du Mouvement associatif,« Associations et Fonds structurels 
européens », l’Avise donne la parole au Mouvement associatif sur les enjeux liés à l’utilisation 
du FSE par le secteur associatif.  
 
La nouvelle programmation des fonds européens 2014-2020 est désormais en marche ; 
quels sont les enjeux de cette nouvelle programmation pour le monde associatif ? 
 
Alain de la Bretesche 
Le Mouvement associatif s’est fortement mobilisé dans la phase de concertation de cette 
nouvelle programmation pour que les associations, qui sont nombreuses à mener des projets 
compatibles avec les objectifs de cohésion sociale des fonds européens, puissent effectivement 
bénéficier de ces fonds. Au final, le programme opérationnel (PO) national comprend un objectif 
spécifique dédié au « développement des projets de coordination et d’animation de l’offre en 
faveur de l’insertion et de l’économie sociale et solidaire »  à l’appui duquel de nombreuses 
associations pourront effectuer des demandes de financements. Au niveau régional, le bilan est 
contrasté puisque seulement une minorité de régions ont intégré un objectif spécifique dédié à 
l’économie sociale et solidaire. Sans compter que l’aide aux micro projets associatifs n’est 
maintenue que dans quelques régions. Dans ce contexte, l’enjeu va être de rendre le plus aisé 
possible l’accès des associations et notamment des petites et moyennes aux différentes lignes 
des nouveaux programmes opérationnels. Cet accès est d’autant plus important que la 
contraction actuelle des financements publics rend urgente la mobilisation de nouvelles 
ressources par les associations. Mais pour éviter que ces fonds européens ne soient qu’un 
miroir aux alouettes, la simplification promise devra avoir lieu. Et ne pas se transformer en 
complexification ! 
  
Dans quelle mesure le Mouvement associatif est associé à la mise en œuvre du Fonds 
social en France  
 
A.B.  
Le Mouvement associatif a constitué une délégation de représentants associatifs au sein du 
Comité national de suivi FSE et en assure la coordination. Cette délégation composée de 
représentants de différents secteurs d’activités des associations fait remonter les 
problématiques - nombreuses - que rencontrent les associations qui mobilisent des fonds 
européens. Cette présence au comité de suivi est donc très précieuse et utile à l’efficacité des 
fonds. Elle nous permet aussi de faire redescendre des informations auprès de nos réseaux.  
Compte-tenu de la nouvelle architecture de gestion, l’enjeu est aussi que des représentants 
associatifs soient associés aux nouvelles instances de concertation régionales des fonds 

http://www.avise.org/dossiers/financements-europeens-2014-2020
http://www.avise.org/dossiers/financements-europeens-2014-2020
http://lemouvementassociatif.org/actualite/associations-et-fse-quest-ce-qui-change-avec-la-nouvelle-programmation-2014-2020
http://lemouvementassociatif.org/actualite/associations-et-fse-quest-ce-qui-change-avec-la-nouvelle-programmation-2014-2020
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européens. Faire vivre un dialogue civil sur les territoires entre bénéficiaires et gestionnaires de 
fonds est indispensable à l’efficacité de ces derniers.  
  
Quelles seraient selon vous les actions à mener afin de faciliter l’accès des acteurs 
associatifs au FSE ? 
 
A.B. 
 
Les freins à l’accès des associations aux fonds européens sont aujourd’hui bien identifiés. Tout 
d’abord, il y un enjeu à produire une information spécifique en direction des acteurs associatifs 
sur le contenu des programmes opérationnels et les modalités d’accès. Mais il faut aussi que 
soient réduits les délais d’instruction des dossiers ainsi que les délais de paiement. Aujourd’hui, 
les structures qui ne disposent pas de deux ans de réserve de trésorerie se voient dans 
l’obligation d’emprunter en attendant le versement du FSE. Au final, on finance les banques ! Il  
faut aussi revoir certaines règles très exigeantes qui nécessitent des outils internes de contrôle 
de gestion très élaborés et alléger les contrôles qui suscitent aujourd’hui plus de défiance que 
de confiance ! Mais la solution est aussi interne au monde associatif via des logiques de 
mutualisation de l’ingénierie de montage des dossiers ou d’outils de gestion. 
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Edito de Claude Schmit, ancien secrétaire général adjoint de la COFAC, et le portrait d'Alain de 
La Bretesche, alors président de la COFAC dans Les Jeunes, une publication de la Fédération 
Sportive et Culturelle de France. 
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Article de Marie-Claire Martel et Alain de la Bretesche publié en septembre par Juris 
Association : « Création, Architecture et Patrimoine : avancées insuffisantes ».  

 


